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 n° 67 008 du 20 septembre 2011 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mai 2011 par x, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 8 mars 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 juillet 2011. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. HENDRICKX loco Me L. ANCIAUX de FAVEAUX, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 28 octobre 2009, la requérante a introduit, auprès du Consulat général de Belgique à 

Casablanca (Maroc), une demande de visa court séjour en vue d’une visite familiale dans le Royaume.  

Le visa lui a été octroyé le 18 janvier 2010. 

 

1.2. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 8 mars 2010.  Elle a fait une déclaration 

d’arrivée auprès de l’administration communale de Namur le 9 mars 2010, valable jusqu’au 8 juin 2010. 

 

1.3. Le 25 mai 2010, elle a introduit une première demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité d’ascendante de son fils [L.R.], ressortissant belge. 

Le 22 octobre 2010, une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire a été prise à son égard.  La requérante a introduit un recours en annulation contre cette 

décision auprès du Conseil de céans le 16 novembre 2010.  Par un arrêt n° 55 850 du 11 février 2011, 

le Conseil a rejeté ce recours.  
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1.4. Le 19 novembre 2010, la requérante a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union en tant qu’ascendante. 

 

1.5. En date du 8 mars 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée à celle-ci le 27 avril 2011.   

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION (2) : 

 

�    N’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Ascendante à charge de son fils belge [L.R.] 

 

Quoique la personne concernée ait apporté la preuve d’une affiliation à la mutuelle et des documents 

(preuve de ressources suffisantes de son fils belge, preuve d’envoi de fonds de son fils belge à des 

tiers, attestation d’indigence du 11/11/2010) tendant à établir qu’elle est à charge de son membre de 

famille rejoint, ces documents n’établissent pas de manière suffisante la qualité de membre de famille 

"à charge". 

 

En effet, bien que la personne rejointe dispose actuellement de ressources suffisantes, l’intéressée n’a 

pas démontré de manière suffisante être à charge du membre de famille rejoint au moment de 

l’introduction de sa demande de séjour. Ainsi, la preuve de fonds envoyés par le fils belge à des frères 

demeurés au pays (déclarant que la mère n’est pas autonome) et les déclarations du fils belge attestant 

l’envoi régulier d’argent (depuis le novembre2008) (sic) ne peuvent constituer des preuves suffisantes 

que l’intéressée était à charge de son fils belge : les fonds ne sont pas versés à la personne concernée 

et les déclarations du fils n’ont qu’une valeur déclarative. 

 

En outre, l’intéressée produit une attestation d’indigence datée du 11/11/2010 émanant des autorités 

marocaine (sic). Toutefois, il s’avère dans le cadre du dossier visa déposé le 27/11/2009 afin de 

permettre à madame [A.O.-L.] d’effectuer une visite familiale) qu’elle est prise en charge localement par 

une tierce personne. Dès lors, l’état d’indigence n’est pas suffisamment établit (sic). 

 

En conséquence, la demande de droit au séjour en qualité d’ascendante à charge de belge est 

refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 40 bis et 40 ter de la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, et de 

l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Après avoir rappelé le texte de l’article 40bis, §2, 4°, de la loi, ainsi qu’un extrait d’un arrêt de la Cour de 

justice des Communautés européennes, la requérante avance ce qui suit : « Qu’en l’espèce, il est établi 

au moment de sa demande qu’[elle] est indigente dans son Etat d’origine (…) et ne peut subvenir à ses 

besoins qu’avec l’aide de son fils établi en Belgique.  Que n’étant pas autorisée au séjour sur le territoire 

belge et se trouvant pour le surplus à charge de son fils belge qui perçoit des revenus suffisant (sic) elle 

ne peut par ailleurs évidemment pas percevoir d’aide sociale en Belgique.  Que la partie adverse 

commet une erreur manifeste d’appréciation en estimant que le certificat d’indigence déposé (…) à 

l’appui de sa demande de séjour serait contredit par le fait que dans le cadre du dossier visa qu’elle a 

introduit le 27/11/2009 figurerait une pièce établissant qu’[elle] serait prise en charge localement par une 

tierce personne (dont l’identité n’est pas autrement précisée) de sorte que son état d’indigence ne serait 

pas suffisamment établi.  Qu’[elle] conteste être prise en charge par "une tierce personne au Maroc" et 

n’a déposé aucun document en ce sens à l’appui de sa demande de visa court séjour pour visite 

familiale.  Qu’il ne s’agit nullement d’une prise en charge locale puisque ce dernier réside en Belgique.  

Qu’en outre, force est de constater que cet élément est invoqué pour la toute première fois par la partie 

adverse qui n’en a jamais fait état dans sa première décision du 22/10/2010.  Que par conséquent, force 

est de constater que la motivation retenue par la partie adverse (…) est entachée d’une erreur 

manifeste d’appréciation en ce qu’elle estime que [son] état d’indigence (…) n’est pas suffisamment 

établi.  Qu’il n’est pas sérieusement contestable qu’[elle] (…) est veuve [et] était bien indigente au 
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moment de sa demande ainsi que cela ressort de l’attestation d’indigence délivrée par les autorités de la 

ville de Bouarfa (…) ».   

 

3. Discussion 

 

Sur le moyen unique, le Conseil relève qu’il appartenait à la requérante, qui a sollicité un droit de séjour 

en qualité d’ascendante de son fils belge [L.R.], de démontrer, conformément à l’article 40bis, §2, 4°, de 

la loi, qu’elle était à charge de son descendant, c'est-à-dire qu’elle nécessitait le soutien matériel de son 

fils afin de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine, et ce au moment de l’introduction 

de sa demande (voir notamment C.J.C.E., 9 janvier 2007, Aff. C-1/05 en cause Yunying Jia /SUEDE).   

 

Or, le Conseil constate qu’en l’occurrence, la décision attaquée repose sur un premier motif tiré du fait 

que la requérante « n’a pas démontré de manière suffisante être à charge du membre de famille rejoint 

au moment de l’introduction de sa demande de séjour ».  En effet, ce premier motif précise que le 

document présenté sur ce point par la requérante, à savoir un relevé de transactions bancaires 

effectuées par son fils [L.R.] entre mars et novembre 2009 au profit de diverses personnes et 

accompagné d’une mention manuscrite, « ne [peut] constituer [une] preuve(…) suffisante (…) que 

l’intéressée était à charge de son fils belge : les fonds ne sont pas versés à la personne concernée et 

les déclarations du fils n’ont qu’une valeur déclarative ».   

Le Conseil observe que ce dit motif, qui est corroboré par le dossier administratif dans la mesure où 

celui-ci ne comporte que le relevé de transactions précité et aucun autre document relatif au soutien 

matériel apporté par [L.R.] à la requérante au Maroc, n’est pas contesté en termes de requête et suffit à 

lui-seul à fonder la décision entreprise.  La requérante se limite en effet à affirmer qu’il « est établi au 

moment de sa demande qu’[elle] est indigente dans son Etat d’origine (…) et ne peut subvenir à ses 

besoins qu’avec l’aide de son fils (…) », cette dernière affirmation ne trouvant toutefois pas d’écho au 

dossier administratif.  Dans cette mesure, le Conseil ne peut que convenir que, même à les supposer 

fondés, les griefs que la requérante développe en termes de requête à l’encontre du second motif de 

l’acte attaqué ne sauraient, à eux seuls, suffire à remettre en cause la légalité de la décision entreprise. 

Le Conseil rappelle au surplus que le certificat d’indigence figurant au dossier administratif stipule 

simplement que la requérante est veuve et sans profession, ce qui ne signifie pas pour autant qu’elle 

était à charge de son fils belge dans son pays d’origine.   

 

Il s’ensuit que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt septembre deux mille onze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 


